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Titre de la thèse : « Nationalité et souveraineté », soutenue le 24 novembre 2018 
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présidente de chambre, Conseil d’État ; Pr. Étienne Pataut, Université Panthéon Sorbonne 
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Goldenziel (dir.), Oxford Handbook of Comparative Immigration Law, Oxford, Oxford University Press, 
2023, à paraître. 
 
[10] « Les devoirs du citoyen de l’Union », in A. Bouveresse, A. Iliopoulou-Penot et J. Rondu (dir.), La 
citoyenneté européenne : quelle valeur ajoutée ?, actes du colloque tenu à l’Université de Strasbourg les 23 
et 24 juin 2022, Bruxelles, Bruylant, à paraître. 
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21 et 22 novembre 2019, Paris, Dalloz, 2021, p. 127-138. 
 
[3] (a) « Entre territoires et valeurs : les origines conflictuelles de la déchéance de nationalité » et (b) « La 
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Governance in the European Union, Institut Universitaire Européen de Florence, 8 octobre 2018. 
 
[4] Direction d’une conférence, La politique européenne des visas confrontée à la crise migratoire, 
Université de Lille, 27 mars 2017. 
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[1] Membre du comité scientifique d’une journée d’étude, Forum de la citoyenneté européenne, quelle 
mobilité pour les patients ?, Université de Lille, 17 mars 2014. 
 
 

Communications (sans publication) 
 
[15] « Romantic Times ? The Genuine Connection of Union Citizens », European Citizens Thirty Years 
On : Economic Contributors, Political Members, Right-holders ?, University of Uppsala, 22-23 novembre 
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Neuchâtel, 12 et 13 septembre 2019. 
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[7] « La discrétionnarité du pouvoir en matière d’accès à la résidence des étrangers. Réflexions autour du 
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chercheurs, Université de Lille, 25 novembre 2016. 
 
[6] « La nationalité et la citoyenneté en droit et en théorie de l’Etat », L’individu et la fédération : quelle 
citoyenneté dans une démocratie fédérale ?, journée d’étude, Fondation Charles Léopold Mayer, Paris, 17 
septembre 2016. 
 
[5] « De la rétrogradation au statut d’“ennemi de la nation” : quels contours de la déchéance de 
nationalité ? », L’étranger, sujet d’exception au regard du droit pénal, demi-journée d’étude, Université de 
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[4] « Nationalités et citoyenneté européennes : quelles perspectives dans la crise migratoire ? », La crise 
migratoire, séminaire, Université de Lille, 18 mars 2016. 
 
[3] « Déchéance de nationalité, communisme et guerre froide. L’apport du contrôle juridictionnel à la 
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de l’Immigration et Archives Nationales, Palais de la Portée Dorée, Paris, 3 et 4 décembre 2015. 
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Écoles Universitaires de Recherche « Odyssée » et « Lex Société » 
d’Université Côte d’Azur (Nice) 

 
 
Droit constitutionnel I, CM 30h 
Licence 1 droit 
 
Organisation administrative, CM 30h 
Licence 1 droit 
 
Hist. intro. to French and English Law, CM 18h 
Licence 1 bilingue 

 
French Immigration Law, CM 20h, 
Master 2 Migration Studies. 
 
Asylum Law, CM 10h, 
Master 2 Migration Studies. 
 
Citizenship and Nationality, TD 8h, 
Master 2 Migration Studies. 

 
Contentieux européen, CM 10h, 
Master 2 Droit public approfondi 
 

Anciens enseignements 
 
Droit de la mobilité européenne, CM 9h (Université Savoie Mont Blanc) 
Droit de l’intercommunalité, CM 15h (Université de Corse) 
Droit des collectivités territoriales, CM 20h (Université de Corse) 
Droit matériel de l’Union européenne, CM 30h (Université de Corse) 
Justice constitutionnelle, CM 10h (Université de Corse) 
Droit fiscal, CM 24h, L3 Droit (Université de Corse) 
Droit administratif II, CM 33h, L2 Droit (Université de Corse) 
Droit constitutionnel II, CM 30h, L1 Droit (Université de Corse) 
Droit constitutionnel, CM 30h, Capacité en droit (UCA Nice) 
Droit international et européen des droits de l’homme, CM 30h, M1 DIDE (UCA Nice) 
Méthodologie de la recherche, TD 20h, M1 DIDE (UCA Nice) 
Finances publiques, CM 24h, L2 Droit (Université de Corse) 
Droit des collectivités territoriales approfondi, CM 20h, M2 DCT (Université de Corse) 
Action sociale des collectivités territoriales, CM 15h, M2 DCT (Université de Corse) 
 
 
Évaluation et Recrutement 
 
Président d’un comité de sélection : 

- MCF 02, session synchronisée 2022, Université de Corse. 

- MCF 02, session synchronisée 2021, Université de Corse. 

Membre d’un comité de sélection : 

- PR 02 (art. 51), session synchronisée 2023, Université de la Polynésie française. 

- PR 01 (art. 46, 5°), fil de l’eau 2022, Université de Corse. 

- PR 01 (art. 46, 3°), session synchronisée 2022, Université Côte d’Azur. 

- MCF 02, session synchronisée 2021, Université Côte d’Azur. 



 
Membre du comité d’experts HCÉRES, campagne 2021, chargé de l’évaluation de DCS – Droit et 
changement social, UMR CNRS n° 6297, Université de Nantes. 
 
Direction de thèse 
 
Madame Vanessa Fanuchi (2022 – …), doctorante contractuelle (2022-25), « Le statut de l’émigré », 
Université de Corse. 
 
Madame Marie Luccioni (2021 – …), doctorante contractuelle (2021-24), « La citoyenneté européenne des 
personnes morales », Université de Corse, co-direction avec Madame Perrine Dumas. 
 
Madame Yasmine Bamba (2020 – …), « Le marché de la gouvernance globale des migrations », Université 
Côte d’Azur, co-direction avec la Professeure Anne Millet-Devalle. 
 
 
Diffusion des travaux 
 
Citations des échanges : Lou Roméo, « Déchéance de nationalité : que dit le droit en France ? », 
Le Point.fr, 12 mai 2023 ; Hélène Haus, « Présidentielle 2022 : le droit de vote des étrangers, débat 
oublié », Le Parisien, 8 avril 2022 ; Émilie Jehanno, « Présidentielle 2022 : Le droit du sol peut-il être 
supprimé à Mayotte comme le propose Eric Ciotti ? », 20minutes.fr, 16 mars 2022 ; Pierre Lann, « Peut-on 
supprimer le droit du sol comme le propose Éric Zemmour ? », Marianne, 7 décembre 2021 ; Mélanie 
Mermoz, « Nationalité française : le chemin de croix de la naturalisation », Alternatives Economiques, 29 
novembre 2021 ; Ephrem Rugiririza, « Être l’épouse d’un génocidaire est-il un préjudice ? », 
JustinceInfo.net (Fondation Hirondelle), 15 novembre 2021 ; Hippolyte Radisson, « Mayotte, ce territoire 
d'exception pour le droit du sol », La Croix, 1er septembre 2021, p. 7 ; Matthieu Mondoloni, « La France a 
procédé à sa seizième déchéance de nationalité en dix-sept ans », FranceTVinfo.fr, 25 octobre 2019 ; 
Mathilde Goupil, « Déchéance de nationalité, une source de tension diplomatique », L’Express, 25 octobre 
2019 ; Bernard Gorce, « Du sursaut républicain au crash politique », La Croix, 31 mars 2016, p. 2-3 ; Aude 
Lorriaux, « La déchéance de nationalité a déjà été appliquée à des Français de naissance, et bien après 
Vichy », Slate.fr, 9 février 2016 ; Aude Lorriaux, « Déchéance de nationalité : pour y voir plus clair, les 
arguments pour et contre », Slate.fr, 6 février 2016 ; Louis Boy, « Déchéance de nationalité : à quoi 
ressemble la vie d’un apatride en France ? », FranceTVinfo.fr, 5 février 2016 ; Laure Equy, Lilian 
Alemagna, « Déchéance, les binationaux ciblés entre les lignes », Libération, 27 janvier 2016, p. 8 ; Alain 
Auffray, Sylvain Mouillard, Lilian Alemagna et Laure Bretton, « Au PS, allons ensemble vers l’apatridie », 
Libération, 5 janvier 2016, p. 14-15 ; Joris Fioriti, « Déchéance, indignité nationale, des mesures rappelant 
les déchirements du passé », AFP Infos Françaises, 1er janvier 2016 ; Arnaud Leparmentier, « Quand Dany 
était apatride », Le Monde, 31 décembre 2015, p. 24 ; Pierre Alonso, « Déchéance de nationalité : une arme 
à l’efficacité limitée », Libération, 4 décembre 2015, p. 4. 
 
Interviews : Pierre-Henri Lab, « Droit du sol : en quoi le RN est-il antirépublicain ? », L’Humanité, 21 avril 
2022 (histoire, législation et valeur du droit du sol) ; Caroline Ettori, « Génération Méditerranée », France 
3 Via Stella, 19 mars 2021 (entretien sur le droit de la nationalité et la citoyenneté européenne) ; Julien 
Langlet, « 21h-00h », France Info, 24 octobre 2019 (actualité de la déchéance de nationalité) ; Annika 
Will, « Kann man deutsche Dschihadisten ausbürgern? », Arte Info, 13 août 2016 (perspectives françaises 
sur la déchéance de nationalité) ; Célyne Baÿt-Darcourt, « 12h-14h », France Info, 5 janvier 2016 (débat 
constitutionnel sur la déchéance de nationalité) ; Delphine Girard, « Sénat 360 », Public Sénat, 11 
décembre 2015 (débat constitutionnel sur la déchéance de nationalité). 


